
R é h a b i l i t a t i o n  d ’ u n  b â t i m e n t  c o m m u n a l  e n  u n e  m é d i a t h è q u e  à  M e r  ( 4 1 ) VUE2



 

1 
 

 

RAPPORT D’ORIENTATION 
BUDGETAIRE 2023 
Conseil municipal du 22 février 2022 

 
 

SOMMAIRE 
 
PRÉAMBULE ………………………………………………………………………………………………….….…3 
 
PARTIE I : LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE............................................….…4 
 

I- Perspectives de l’économie mondiale, européenne et nationale 
2023………………………………………………………………….……………………………….….…4 
 

II- Le contexte national : Loi de finances pour 2023 - Principales dispositions 
financières relatives aux collectivités territoriales ……………………….……..10 

 
A. LA LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES POUR LES ANNEES 2023 

A 2027 …………………………………………………………………………………………………………………….10 
 

B. LA LOI DE FINANCES 2023………………………………………………………………………………………11 
 

III- Le Contexte économique régional : Une conjoncture variable……………15 
 

 
PARTIE II : LE CONTEXTE LOCAL - LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 
2023…………………………………………………………………………………………………………………….………….18 
 

I- Analyse financière rétrospective 2022………………………………………………….18 
 
A – LES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT – DRF………………………………………..18 
 
B – LES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT – RRF………………………………………...20 
 
C – LES DEPENSES REELLES D’INVESTISSEMENT – DRI…………………………………………….23 
 
D – LES RECETTES REELLES D’INVESTISSEMENT – RRI……………………………………………..25 
 
E – ANALYSE DES SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION – SIG……………………………..26 
 

II- Analyses de la dette ……………………………………………………………………………. 28 



 

2 
 

 
III- Les orientations budgétaires 2023 du budget général………………………..32 

 
A. LES ELEMENTS DE CADRAGE DE LA CONSTRUCTION BUDGETAIRE 2023…………..32 

 
B. ZOOM SUR LES PRINCIPALES RECETTES……………………………………………………………….33 

 
C. ZOOM SUR LES PRINCIPALES DEPENSES……………………………………………………………….35 

 
D. LES DEMANDES DE CREDIT DES SERVICES…………………………………………………………..40 
 

IV- Les Orientations Budgétaires 2023 du Budget Annexe Gendarmerie, 
budget HT…………………………………………………………..………………………………….47 

 
Annexe  …………………………………………………………………………….48 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

3 
 

PREAMBULE 
 

Cadre juridique du débat d’orientation budgétaire 
 

Le débat d'orientation budgétaire représente une étape essentielle de la procédure 

budgétaire des collectivités. Il participe à l'information des élus et favorise la 

démocratie participative des assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur 

les priorités et les évolutions de la situation financière d'une collectivité préalablement 

au vote du budget primitif. 

Le présent rapport d'orientation budgétaire a été établi conformément aux articles 

L.2312-1 et L5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui prévoit 

l'organisation d'un débat sur les orientations budgétaires (DOB) dans les deux mois qui 

précèdent l'examen et le vote du budget primitif. 

Le DOB a vocation à exposer les grandes lignes de la politique budgétaire pour l'année 

2023. 

Avant l'examen du budget, l'exécutif des communes de plus de 3 500 habitants 

présente à son assemblée délibérante un rapport sur : 

 Les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles des dépenses et recettes 

(fonctionnement et investissement), en précisant les hypothèses d'évolution 

retenues notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, 

de subventions et les évolutions relatives aux relations financières entre une 

commune et l'EPCI dont il est membre, 

 Les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements 

avec une prévision des recettes et des dépenses, 

 La structure de la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet 

de budget, en précisant le profil de dette visé pour l'objectif. 
 

Ce rapport donne lieu à un débat par le Conseil municipal. Il est pris acte de ce débat 

par une délibération spécifique. 

Il est donc proposé : 

 D'étudier le contexte général : situation économique et sociale, 

 D'informer sur la situation et orientations budgétaires de la collectivité, 

 De présenter les grandes orientations budgétaires pour l'année 2023. 

 

Il est mis à la disposition du public au siège de la commune de Mer dans les 15 jours 

suivants la tenue du débat d'orientation budgétaire. 
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PARTIE I : LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE 
 

 
I – Perspectives de l’économie mondiale, européenne 

et nationale 2023 
 

1- Ralentissement de la croissance mondiale sur fond d’inflation 
record : 

 

Dans le monde entier l’inflation a atteint en 
des sommets en 2022 non vus depuis 
plusieurs décennies. Cette situation a 
conduit les banques centrales à durcir 
significativement les conditions financières ; 
pour certaines, depuis presque un an. 
L’inflation en grande partie importée, en 
raison de la hausse des cours des matières 
premières, pose un dilemme aux banques 
centrales. Le durcissement des politiques 
monétaires se fait au détriment du soutien à 
l’activité économique. En effet, sur fond 
d’incertitudes et d’inflation élevées, la 
consommation des ménages et 

l’investissement des entreprises ralentissent à un niveau préoccupant. Dans ce contexte 
stagflationniste où les banques centrales continuent d’augmenter leurs taux directeurs, 
certaines économies connaissent déjà un ralentissement de leur croissance. En zone 
Euro au 3ème trimestre, le PIB ne croît que de 0.2 % (contre +0.8% au 2ème 
trimestre)  

  

La guerre en Ukraine, les sanctions 
économiques de l’Union Européenne 
contre la Russie et les mesures russes de 
rétorsion de Moscou à l’encontre du bloc 
européen, ainsi que les difficultés 
d’approvisionnement avec la stratégie 
« Zéro-Covid » de la Chine, continuent 
d’affecter la hausse des prix dans la zone 
euro. L’Europe est la région la plus affectée 
par les répercussions économiques de la 
guerre. En zone Euro, l’inflation atteint des 
sommets historiques en 2022 avec un pic 
en octobre à 10.6%. La situation est 
également critique au Royaume-Uni, la 
hausse des coûts énergétiques n’arrivant  
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pas à être endiguée. Aux Etats-Unis, l’inflation est davantage diffuse parmi l’ensemble 
des biens et services mais semble avoir passé son point haut. La remontée des taux 
d’intérêt y est particulièrement marquée. Conjuguée à un environnement macro-financier 
mondial incertain, cette politique monétaire restrictive de la Réserve fédérale participe à 
la forte appréciation, du dollar américain depuis le début d’année 2022. En Chine, si 
l’économie a pu redémarrer cet été après des mois de confinements sévères, ce 
redémarrage cet été après des mois de confinements sévères, ce redémarrage se fait sur 
des bases fragiles, avec notamment un marché immobilier en grande difficulté et, plus 
globalement, la fin annoncée du régime de croissance soutenue qu’à connu le pays ces 
deux dernières décennies. 

 
2- Zone euro – risque important de récession économique : 

 

La zone Euro est la région la plus exposée aux 
répercussions économiques du conflit en 
Ukraine. Celui-ci a provoqué d’importantes 
perturbations dans l’approvisionnement 
énergétique. La zone Euro y fait face en 
diversifiant géographiquement ses 
importations d’énergie ; cela se fait, en 
revanche, de façon, limitée et 
particulièrement couteuse. Tout cela participe 
à ralentir la consommation des ménages ainsi 
que la production – le pouvoir d’achat étant 
en baisse et les coûts énergétiques devenant 
insupportables pour certaines entreprises. Les 
indicateurs de confiance et les enquêtes 

d’activité font état d’un ralentissement prolongé.  

Si les politiques budgétaires mises en place par les Etats de la zone Euro tentent d’éviter 
une forte récession économique, ce n’est pas le cas de la politique monétaire européenne, 
alignée sur celle de la Réserve fédérale. La BCE a commencé à remonter ses taux 
directeurs (taux de dépôt à 1.50% en novembre), lutte activement contre l’inflation. Ce 
durcissement monétaire s’effectue au détriment de l’activité économique. 

Les principaux facteurs conjoncturels et structurels en faveur de l’inflation sont :  

 La réouverture après la pandémie 

 La guerre en Ukraine 

 La relance budgétaire massive 

 La faiblesse de la monnaie unique 

 L’effet de « la loi de l’offre et de la demande » 

 L’augmentation des prix de l’énergie 

 La politique monétaire des banques centrales 
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L’inflation a enfin montré des signes motivants de ralentissement en fin d’année 2022 
avec une baisse en novembre (10%) et une prévision en décembre de 9.2%. Il y a tout 
de même des raisons de ne pas se réjouir trop vite. L’inflation risque de rester élevée 
longtemps.   

 

3- France : la croissance ralentit mais reste positive au 3ème trimestre 

 

L’année 2022 fut une année 
moins faste que prévue, en 
raison de la guerre en Ukraine et 
de la crise énergétique qui en a 
découlé. La croissance est 
légèrement positive au 
troisième trimestre mais en 
léger repli par rapport au 2ème 
trimestre. L’activité française a 
continué de résister 
globalement malgré une 
inflation élevée. Après avoir 
ralenti en août et en septembre 
(5.9% et 5.6%), l’inflation 
repart à la hausse en octobre à 
6.2% mais l’estimation 

provisoire de décembre s’établirait à 5.9%. Cette baisse de l’inflation serait due au 
ralentissement des prix de l’énergie et, dans une moindre mesure, des services.   

La croissance en moyenne annuelle du Produit Intérieur Brut (PIB) s’établirait à 2.6% 
en 2022, portée par la résistance de la demande et le rebond du secteur des services, 
même si le ralentissement de l’activité a été assez net au second semestre. Dans ce 
contexte, les créations nettes d’emploi sont restées fortes et le taux de chômage est 
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revenu à un niveau historiquement bas pour la France (73% en 2022). Avec le plein effet 
du choc externe, l’année 2023 enregistrerait un ralentissement marqué, et la croissance 
du PIB n’atteindrait que + 0.3%. Une telle projection est entourée d’une incertitude 
toujours large, notamment liée aux aléas sur les quantités et les prix 
d’approvisionnement en gaz : il est retenu de ce fait une fourchette comprise entre -
0.3% et +0.8% pour cette prévision de croissance en 2023. Il est difficile d’exclure la 
possibilité d’une récession, qui serait cependant alors temporaire et limitée. 
 
 

Un marché du travail en tension – Certaines branches industrielles 
en difficulté face à la crise énergétique 

 

Le taux de chômage en France est resté quasi stable au troisième trimestre 2022 (7.3%). 
Un taux assez faible qui s’explique principalement par la hausse de la population active 
ainsi que par les créations d’emplois. En septembre 2022, ce sont 271 000 emplois 
salariés supplémentaires dans le secteur privé par rapport à la fin décembre 2021, et 
après 841 000 créations enregistrées en 2021.  
 

 

Ces créations ont été soutenues au 
premier semestre par la levée des 
contraintes sanitaires et les 
réouvertures dans les services, et par la 
poursuite des créations d’emplois en 
apprentissage.  
Sur la base des dernières informations 
disponibles (déclarations d’embauche, 
enquêtes de conjoncture), au quatrième 
trimestre 2022, l’emploi salarié dans les 
branches marchandes resterait encore 
soutenu, par effet d’acquis.  

 

Cependant, en dépit du dynamisme de l’apprentissage pris en compte dans notre 
prévision, l’emploi salarié marchand 
commencerait à fléchir à partir de 
début 2023, sous les effets de la 
moindre activité prévue en 2023 et 
d’un rétablissement de la productivité 
des entreprises en 2024.  
Le taux de chômage suivrait donc un 
profil en cloche : il remonterait d’abord 
à partir de son faible niveau actuel en 
raison du ralentissement de la 
croissance et du rétablissement de la 
productivité, puis repartirait à la baisse 
au cours de 2025. 
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 Une inflation record frappe le pays 

 

   La France a connu un choc inflationniste 
inédit au premier semestre 2022 à l’instar de 
nombreux pays. La hausse des prix n’avait 
pas atteint un tel niveau depuis le milieu des 
années 1980. 
La majeure partie de cette inflation est 
imputable aux tensions sur les prix des 
matières premières apparues lors de la reprise 
post-Covid en 2021 et a été amplifiée par la 
guerre en Ukraine en 2022. 
 
 
 

 
 

    Après avoir ralenti en août et en septembre 
(5.9% et 5.6%), l’inflation est repartie à la hausse 
en octobre (6.2%) et c’est poursuivi en novembre 
en atteignant 7.1%. De plus, ces chocs se sont 
transmis progressivement aux autres 
composantes de l’inflation. Ainsi, les prix de 
l’alimentation ont bondi conséquence de la hausse 
des coûts de production couplée à des tensions 
d’approvisionnement sur certaines denrées. 
 
 

 
Entre janvier 2021 et juin 2022, le pouvoir des 
ménages a été affecté par la hausse des prix de 
l’énergie (électricité, gaz, fioul et carburants). 
Plusieurs mesures ont été mises en œuvre pour 
contenir la hausse des prix, comme le bouclier 
tarifaire et la remise à la pompe de 15 centimes 
hors taxe par litre, ou pour soutenir le revenu 
des ménages, comme le bonus exceptionnel du 
chèque énergie et l’indemnité inflation. 
Tous les ménages sont affectés mais plus 
encore ceux qui vivent hors unité urbaine, car 
ils consomment plus de carburants. 
Le pouvoir d’achat devrait toutefois rebondir au 
second semestre 2022, sous l’effet de la hausse 
des salaires (revalorisations, hausse du Smic), 
du versement de la prime de partage de la 

valeur, de la revalorisation du point d’indice de la fonction publique et des prestations 
sociales entérinée en juillet, ou encore d’autres mesures de soutien du gouvernement 
(remise carburant portée à 30 centimes, suppression de la redevance TV, etc.). Autant 
d’éléments qui devraient permettre au pouvoir d’achat des Français de progresser au 
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second semestre après une contraction de 1.6% et 0.9% lors des deux premiers 
trimestres. 
 
 
 

Baisse en volume du budget 2023 
 

 
Après plusieurs années marquées par un 
budget fortement expansionniste en 
réponse à la crise sanitaire, le solde public 
resterait dégradé en 2022, autour de -
5.0% du PIB, mais moins qu’en 2021 (-
6.5%). 
Le déficit budgétaire diminuera en 2023 et 
les finances publiques devraient petit-à-
petit retrouver une trajectoire plus 
soutenable selon les projections du 
gouvernement. 
 

 
 

La loi de finances 2023 prévoit une baisse du ratio de dépenses publiques de 1.5% en 
volume principalement en raison de la forte diminution des mesures de soutien d’urgence 
pour faire face aux conséquences économiques de la pandémie. Il s’établira à 56.6% du 
PIB. 
 

 
 

Un risque pèse sur les finances publiques françaises avec la montée des taux directeurs 
de la Banque centrale européenne et la mauvaise conjoncture macroéconomique. Le taux 
d’intérêt obligataire de la France à 10 ans grimpe à des niveaux non vus depuis une 
décennie. Le poids de la dette va donc augmenter dans les années à venir et contraindre 
la France à plus de rigueur dans la gestion de ses finances publiques. 
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II- Le contexte national : Loi de finances pour 2023 
 
Principales dispositions financières relatives aux 
collectivités territoriales 

 
La loi de programmation des finances publiques (PLPFP) pour les années 2023 à 2027 et 
la loi de finances (LF) pour 2023 ont été publiées le 31 décembre 2023 au Journal officiel. 

La loi de finances 2023 contient des mesures d’ajustement, mais aussi quelques 
dispositions significatives : conformément à la promesse de la campagne présidentielle, 
la CVAE est supprimée, mais en deux temps, afin de financer le bouclier énergétique. 
Reste à ajuster les modalités de compensation pour les collectivités qui perdent toute la 
ressource dès 2023.  
Afin de soutenir les collectivités face à l’augmentation des dépenses énergétiques, 2 
dispositifs ont été instaurés : un filet de sécurité et un amortisseur « électricité ». 
Autre mesure, avec la création d’un « fonds verts » au service de la transition écologique 
des collectivités, augmenté à 2 milliards € et qui ne devrait concerner que 2023. 
Après 12 ans de gel ou de baisse, l’Etat augmente de 320 millions € la DGF sur un total 
de 27 milliards €. 
 
D’une loi de programmation à une autre, la contractualisation revient. On passe d’un 
pacte de stabilité avec les contrats de Cahors suspendus depuis 2020 du fait de la crise 
sanitaire au pacte de confiance. Centrée sur le contrôle des dépenses de fonctionnement, 
il prévoit à travers son pacte de confiance une trajectoire annuelle de progression égale 
à l’inflation moins 0.5%, avec suivi par catégorie de collectivités et, en cas de 
dépassement par catégorie, des sanctions limitées aux grandes entités qui n’auraient pas 
respecté la trajectoire. 
 

A. La Loi de programmation des Finances Publiques pour les années 
2023 à 2027 : 

L’objectif de la loi de programmation des finances publiques est de définir une trajectoire 
de finances publiques sur cinq ans, en l’espèce de 2023 à 2027. Plusieurs articles et 
dispositions du projet de loi de programmation des finances publiques 2023-2027 
concernent le bloc communal, notamment :  

L’article 2 pose le cadre général et les objectifs à moyen terme des 
administrations publiques.  

 Le solde structurel des administrations publiques devra passer de -5 points de 
PIB en 2022 à 2,9 points de PIB en 2027. 

 En termes de prélèvements obligatoires, ils devront baisser de 45,2 % du PIB en 
2022 à 44,3 % du PIB en 2027. 

L’article 8 plafonne le montant des taxes affectées aux administrations 
autres que les collectivités territoriales, les EPCI et les organismes de sécurité 
sociale à 5 % du produit prévisionnel de la taxe concernée. 
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L’article 12 détermine le montant des crédits alloués à la mission des 
relations avec les collectivités territoriales. 

 4,4 milliards d’euros en 2023 ; 
 4,3 milliards d’euros en 2024 ; 
 4,2 milliards d’euros en 2025. 

 

L’article 13 prévoit l’évolution des concours financiers de l’État pour les 
collectivités territoriales de 53,13 milliards d’euros en 2023 à 54,57 milliards 
d’euros en 2027. 

 
 

L’article 16 indique l’objectif d’évolution des dépenses de fonctionnement 
des collectivités locales, de 3,8 % en 2023 à 1,3 % en 2027. Cette évolution 
génère un effort de 15 milliards d’euros pour l’ensemble des collectivités et 
correspond à l’inflation diminuée de 0,5 %. 

 
 

L’article 40 quater, qui fusionnait les articles 16 et 23, ciblant initialement le 
pacte de confiance et réinstaurant l’encadrement des dépenses de fonctionnement 
des collectivités avec un suivi de ces dernières, est supprimé. 

 
 

B. La loi de Finances 2023 : 

   Le gouvernement a forcé l’allure de la discussion du projet de loi de finances (PLF) 
pour 2023 à coups de l’article 49.3.  

La loi de finances 2023 est porteuse de réformes importantes relatives aux 
collectivités locales, divisées en quatre axes majeurs : 

 
1. Suppression de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des 

Entreprises (CVAE) : 

La suppression de la CVAE, créé en 2010 après la disparition de la taxe 
professionnelle, va être étalée sur deux années. Cette baisse de fiscalité économique vise 
à accroître la compétitivité des entreprises, notamment industrielles. 
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La loi de finances de 2021 avait initié ce mouvement en divisant déjà par deux le taux 
de CVAE (passant de 1.5% à 0.75 %), ce qui correspond à la suppression de la part de 
CVAE perçue par les régions. 

Le taux sera divisé par deux en 2023 (0.375%) puis suppression complète en 2024. 

Du côté des collectivités, la perte de CVAE sera effective dès 2023. Ainsi la part de 
CVAE perçue en 2023 sera affectée au budget de l’État. 

La compensation liée à la perte de recettes de la CVAE se fera sur une fraction de 
TVA. Elle correspond à la moyenne des montants des CVAE (y compris la CVAE exonérée 
compensée) perçue sur les années 2020 à 2023 afin d’y intégrer la hausse attendue en 
2023. 

La dynamique de TVA ne sera pas affectée de la même façon selon les échelons de 
collectivités. Le fonds national d’attractivité des territoires initialement prévu pour toutes 
les collectivités ne sera finalement destiné qu’aux communes et EPCI à fiscalité propre. 
Les modalités seront connues ultérieurement par décret. 

 
2. Dotation globale de fonctionnement : + 320 millions € 

Le montant de la DGF allouée aux communes et aux intercommunalités devrait 
augmenter de 320 millions d’euros. Précisément, la DSU serait majorée de 90 millions 
d’euros, la DSR de 200 millions d’euros et la dotation d’intercommunalité de 30 millions 
d’euros. Il s’agit ici d’une augmentation externe, d’un transfert de l’Etat qui ne provient 
pas d’un écrêtement de la dotation forfaitaire. Son montant total est fixé à 26,9 
milliards d’euros pour 2023. 

Selon les calculs, cette enveloppe supplémentaire aboutira à ce que 95 % des 
collectivités voient leurs dotations se maintenir ou augmenter en 2023, contre la moitié 
en 2022 et un tiers en 2023 si rien n’avait été fait. 

 

Cependant, le total de cette enveloppe supplémentaire sera loin de compenser 
l'inflation, comme l'ont pointé les associations d'élus locaux. 

 
 

3. Filet de sécurité / amortisseur électricité : 
 

a. Filet de sécurité : 
 

La loi de finances rectificative pour 2022 a instauré une aide pour soutenir les 
collectivités les plus fragiles face à l’inflation et au relèvement du point d’indice. 

 
La période inflationniste se prolonge en 2023 et donne lieu à un amendement créant 

un nouveau dispositif d’aide aux collectivités.  
 
 Le filet de sécurité est reconduit en 2023 et étendu aux départements et aux 

régions réunissant les 2 critères suivants : 
   

- Une perte d’au moins 15% d’épargne brute en 2023 par rapport à 2022 ; 
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- Pour les communes : le potentiel financier par habitant doit être inférieur au 
double du potentiel financier moyen par habitant des communes de même 
strate démographique ; 
Pour les EPCI à fiscalité propre : le potentiel fiscal par habitant doit être 
inférieur au double du potentiel fiscal moyen par habitant des EPCI à fiscalité 
propre de même catégorie juridique ; 
 

La dotation est égale à 50% de la différence entre, d’une part, la hausse des 
dépenses d’énergie et, d’autre part, 50% de celle des recettes réelles de 
fonctionnement 

 
 

b. Amortisseur d’électricité : 
 

Les collectivités non-éligibles au bouclier tarifaire, quelle que soit leur taille, vont 
bénéficier d’un nouveau dispositif : l’amortisseur électricité. 
 

L’État prend en charge une partie de la facture d’électricité dès lors que le prix 
souscrit dépasse un certain niveau de prix. Le gouvernement a donc entendu les critiques 
des associations d’élus qui trouvaient trop haut le précédent prix plancher de 
l’amortisseur (325 €/MWh) et l’a donc fixé à 180€/MWh. 

 

Au-delà de ce seuil de 180€/MWh, l’Etat prend en charge 50% du montant, et ce 
jusqu’à un prix plafond qui a été ramené de « 800 à 320 €/MWh » 
 
 

4. Fiscalité locale : 

 Revalorisation des bases locatives de + 7.1% 

L’inflation n’amène pas que des mauvaises nouvelles pour les finances des 
collectivités. Côté recettes, la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives bat un record 
depuis au moins 30 ans. Après une augmentation de +3,4% en 2022, elle s’élève à 
+7,1% en 2023. 

 

En 2023 la base de calcul de la taxe foncière et de taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères augmentera de 7,1%. Cette revalorisation concernera aussi la base de calcul 
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, cotisation foncière des entreprises et 
taxe d’habitation sur les résidences secondaires. 

 

 Révision des valeurs locatives d’habitation 
 

Un report de deux ans est prévu. Initialement planifiée pour 2023, elle 
s’appliquera en 2025 à partir de la moyenne de l’évolution annuelle des loyers des 
trois années précédentes. 
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Une réflexion sur les coefficients de localisation va être menée, ainsi que sur les 
modalités de recueil des loyers, afin que le nombre de données soit plus élevé et donc 
plus représentatif.  

 

En parallèle, l’actualisation des valeurs locatives des locaux d’habitation va aussi être 
reportée, afin de tenir compte du décalage de la réactualisation des valeurs locatives des 
locaux professionnels. 

 

 FPIC : Modification des modalités de répartition 

Deux modifications au sujet du fonds de péréquation des ressources communales et 
intercommunales (FPIC) : 

 
 Suppression du critère d’exclusion du reversement du FPIC du fait 

d’un effort fiscal agrégé (EFA) inférieur à 1. 
 À la suite de la réforme des indicateurs financiers mise en place par la loi 
de finances de 2022, la LF 2023 dans une logique de cohérence, prévoit de 
supprimer le critère d’exclusion du reversement du FPIC en raison d’un effort 
fiscal agrégé (EFA) inférieur à 1. On risque donc d’assister à une 
augmentation des collectivités éligibles au reversement du FPIC. 
 
 

 Modification concernant les mécanismes de garantie. 
La loi de finances 2023 prévoit également d’étendre les garanties 
d’attribution pour les ensembles intercommunaux qui perdent le bénéfice du 
reversement. Ces mécanismes de garantie ont pour but d’encadrer toutes 
variations trop importantes du montant.  
Ainsi un ensemble intercommunal qui n’est plus éligible au reversement du 
FPIC, percevait jusqu’à maintenant 50% du montant en n-1 puis 0 € l’année 
suivante. 
Désormais, la LF 2023 prévoit une garantie de sortie progressive de 
l’éligibilité au reversement du Fpic sur 4 années (90%, 70%, 50% puis 
25%). 
Cette disposition ne représenterait aucun coût pour l’État puisque le FPIC 
est une enveloppe fermée financée et redistribuée par le bloc communal 
(communes et EPCI) 

 
 

La loi de finances 2023 est également porteur de mesures complémentaires 
relatives aux collectivités locales principalement axées sur l’écologie comme la création 
du « fonds vert » 

Le fonds vert destiné aux collectivités pour financer leurs investissements dans le 
cadre de la transition écologique dispose de 2 milliards d’euros de crédits. Il faut y 
ajouter une nouvelle enveloppe de prêts verts pour les collectivités d’un milliard d’euros 
de la part de la Banque des territoires. L’utilisation et la répartition de ce fonds sont 
simplifiées par rapport aux dispositifs mis en place sous le précédent quinquennat.  
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Le fonds est entièrement délégué aux préfets dans le cadre des contractualisations, 
de telle sorte qu’il ne soit pas opéré par appels à projets nationaux. Il inclut une offre 
d’ingénierie pour accompagner les collectivités dans la transition écologique.  

Complémentaire aux dotations d’investissement de l’État, le Fonds vert répond à un 
triple objectif selon un communiqué du ministère de la Transition écologique : renforcer 
la performance environnementale, adapter les territoires au changement climatique, 
améliorer le cadre de vie.  
 
 
 

III – Le Contexte économique régional : Une conjoncture 
variable (Source : INSEE Centre – Val de Loire) 

 
 

1- L’emploi salarié augmente moins en Centre-Val de Loire qu’au 
niveau national 

 

                       
La croissance de l’emploi 
salarié s’établit à 0,2% au 
deuxième trimestre 2022 
dans la continuité de 
l’évolution légèrement 
positive au premier 
trimestre. La région compte 
933 900 emplois salariés à 
la fin du mois de juin. En 
France hors Mayotte, le 
nombre de salariés 
progresse à un rythme plus 
soutenu (+0,4 %). 
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Dans le Loir-et-Cher, l’emploi salarié est légèrement en hausse de 0,3 %. 
 

2. Le chômage s’infléchit à la hausse 
 

Le taux de chômage en Centre-Val de Loire, qui était stable en 2022 après une 
année 2021 de forte baisse 2022, est en hausse au deuxième trimestre (+ 0,2 point). 
Il s’établit à 6,9 %. En France hors Mayotte, le taux, encore en légère diminution au 
premier trimestre, augmente de 0,1 point ce trimestre et atteint 7,4 %. Les taux de 
chômage de la région et de la France hors Mayotte restent cependant en deçà de leurs 
niveaux d’avant-crise (respectivement 7,8 % et 8,2 % au 4e trimestre 2019). 

 
 

 
 

Le taux de chômage devrait rester stable autour de 7,3 % de la population active au 
4ème trimestre 2022. 
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3. Une activité économique variable en fonction des secteurs 
 

Malgré un contexte toujours incertain, l’activité a globalement progressé en région 
dans les trois grands secteurs, en particulier dans les services et l’industrie. 

 
Les difficultés d’approvisionnement ont continué à se réduire dans l’industrie et le 

bâtiment. Dans le même temps, les prix ont poursuivi leur hausse, sous l’effet des 
augmentations de prix et de l’énergie. 

 
La situation de trésorerie des entreprises se stabilise à un niveau jugé dégradé dans 

l’industrie, et légèrement au – dessus de sa moyenne dans les services. 
 

 
 

 Dans l’industrie, l’activité progresse en novembre. La hausse des prix s’est 
poursuivie. Les carnets de commandes se maintiennent à un niveau supérieur 
à leur moyenne de long terme. Les trésoreries sont toujours tendues. Une légère 
progression de la production est attendue en janvier. 

 

 Dans les services marchands, après avoir marqué le pas en octobre, l’activité 
a de nouveau globalement progressé en novembre et reste stable en décembre. 
L’hébergement-restauration et l’ingénierie se sont inscrits en baisse alors que 
les transports ont connu une forte hausse. L’activité dans les autres secteurs a 
progressé mais dans des proportions moindres. 

 

 Dans le bâtiment, l’activité a été stable par rapport à octobre, avec toutefois 
des performances plus dégradées dans le second œuvre. Les carnets de 
commandes sont toujours jugés satisfaisants. Les chefs d’entreprise ont signalé 
une poursuite de la hausse des prix des devis. En janvier, l’activité augmenterait 
légèrement dans le bâtiment, aussi bien dans le gros œuvre que dans le second 
œuvre. 
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PARTIE II : LE CONTEXTE LOCAL  
LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2023 

 
 

I. ANALYSE FINANCIERE RETROSPECTIVE 2022 
 

En l’absence de comptes de gestion définitifs transmis par le comptable public, les 
montants ci-après sont susceptibles d’être modifiés. 
 
 
A – LES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT - DRF 
 

 Les charges à caractère général (chap. 011) : elles regroupent les achats 
stockés et non stockés (principalement des fournitures diverses) et les 
prestations de services extérieurs (locations, maintenance, primes d’assurance, 
publicité, publications, relations publiques, frais de déplacement, frais de 
télécommunication…). 
 

 Les Charges de personnel (chap. 012) : elles se composent des rémunérations, 
charges sociales, des prestations versées au personnel extérieur au service … 
 

 Les Atténuations de produits (chap. 014) : elles regroupent les reversements 
d’attributions de compensation positives. 
 

 Les Autres charges de gestion courantes (chap. 65) : Elles se composent des 
indemnités des élus, des contingents et participations obligatoires (SDIS, CCAS) 
et des subventions 

 
 Les frais financiers (chap.66) : Ils regroupent les intérêts de la dette et les ICNE 

(intérêts courus non échus). 
 

 Les charges exceptionnelles (chap. 67) : Elles regroupent les dépenses 
exceptionnelles et entre autres l’annulation des titres sur les années 
antérieures. 

 
 

 BUDGET GÉNÉRAL 
 

L’évolution globale 2022 de la section de fonctionnement du budget général 
s’élève à 3.15 % par rapport à 2021 

 
Malgré un contexte inflationniste, la collectivité a su maîtriser ses dépenses de 

fonctionnement. Les charges de fonctionnement des services (chap.011) ont 
augmenté dans son ensemble de 1.53 % quand les dépenses d’énergie 
augmentaient de 7%.  
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On notera une augmentation de 5.5% des charges de personnel dues 

principalement à : 
- Deux augmentations du SMIC : 

o 1er janvier 2022 : +0.9 % 
o 1er octobre 2022 : + 2.2 % 

- Dégel du point d’indice : + 3.5 % au 1er juillet 2022 
- + 5.19 % pour l’assurance du personnel 

 

 
 

Les autres charges courantes (chap. 65) ont augmenté de 7.7 %.  
Parmi cette augmentation, on peut noter : 

- Subventions versées aux associations (+ 19 000 € dont 7 120 € pour 
les « CESAM »)  

- Informatique en nuage – comptes de messagerie passés au compte 
6518 à la place du compte 2051 (+19 000 €) 
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 BUDGETS CONSOLIDÉS 
 

En 2022, les dépenses réelles de fonctionnement des budgets consolidés ont 
augmenté de 3,17 % par rapport à 2021. Outre les augmentations enregistrées 
au budget général, les dépenses du budget gendarmerie ont très peu augmenté. 

 

 
 
 

B – LES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT - RRF 
 

 Atténuations de Charges (chap. 013) : Elles regroupent essentiellement les 
remboursements sur les rémunérations du personnel (indemnités journalières). 

 
 Produits des services, du domaine et ventes diverses (chap. 70) : Flux de 

mutualisation, remboursement de frais. 

DRF CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA Prév 2022
Evolution 
2022/2021

Evolution 
2018 à 2022

Charges à caractère général (D011) 1 640 627 1 090 836 1 145 969 1 351 355 1 372 090 1,53%
Dépenses de personnel (D012) 3 257 936 2 635 880 2 947 614 3 184 032 3 359 091 5,50%
Atténuation de produit (D014) 746 799 755 665 902 322 1 083 000 1 099 721 1,54%

Autres charges de gestion courante (D65) 653 298 523 138 511 379 517 247 556 850 7,66%
Charges financières (D66) 351 274 288 173 201 514 267 312 200 346 -25,05%

Charges exceptionnelles (D67) 792 842 6 573 3 541 21 112 496,22%
Dotations & provisions réelles (D68) 0 0 0 910 0 -100,00%

TOTAL : 6 650 726 5 294 534 5 715 371 6 407 397 6 609 210 3,15%

DRF CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA Prév 2022
Evolution 
2022/2021

Evolution 
2018 à 2022

BUDGET GÉNÉRAL 6 650 726 5 294 534 5 715 371 6 407 397 6 609 210 3,15%
BUDGET GENDARMERIE 0 2 648 14 585 24 286 26 067 7,33%

TOTAL : 6 650 726 5 297 182 5 729 956 6 431 683 6 635 277 3,17%
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 Impôts et taxes (chap. 73) : ils comprennent le produit des 3 taxes (Taxes 
ménages (THRS, TFB, TFNB)  

 Dotations, subventions et participations (chap. 74) : elles se composent 
principalement de la DGF 

 Autres produits de gestions courantes (chap. 75) : ils regroupent les loyers  
 Produits exceptionnels (chap. 77) : ils regroupent les recettes exceptionnelles 

et principalement les mandats annulés sur exercices antérieurs.  
 

 BUDGET GÉNÉRAL 
 

En 2022, les recettes de fonctionnement du budget général ont diminué de 6.54 
% par rapport à 2021. 

Les éléments notables sont la diminution des indemnités journalières (Chap. 
013 -66.39%), des produits des services (Chap. 70 –28.41%) et des produits 
exceptionnels (Chap. 77 – 84.75%). 

 
La perte de produits des services est due à la fin de l’étalement des flux de 

mutualisation 2018 et 2019 avec la CCBVL sur les années 2019 à 2021 (220 546 
€). 

 
 
 
 
 
Les recettes fiscales et les 

dotations ont légèrement 
augmenté, + 2.10 % (+ 98 000 €) 
pour la fiscalité et 4.24 % (+ 
90 000 €) pour les dotations de 
l’Etat et les participations. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

RRF CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA Prév 2022
Evolution 
2022/2021

Evolution 
2018 à 2022

Atténuation de charges (R013) 94 792 98 941 147 261 143 651 48 287 -66,39%
Produits des services (R70) 1 440 825 430 804 788 498 864 813 619 146 -28,41%

Impôts et taxes (R73) 4 268 954 4 359 814 4 600 813 4 665 638 4 763 668 2,10%
Dotations et participations (R74) 1 509 455 1 672 313 1 713 856 2 117 892 2 207 645 4,24%

Autres produits (R75) 169 090 45 956 32 863 39 462 37 216 -5,69%
Charges financières (R76)

Produits exceptionnels (R77) 83 226 189 974 31 484 456 280 69 591 -84,75%
TOTAL : 7 566 342 6 797 802 7 314 775 8 287 736 7 745 553 -6,54%
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 BUDGETS CONSOLIDÉS 
 

En 2022, les recettes de fonctionnement ont diminué de 4.83 % par rapport à 
2021.  

 
Outre les diminutions enregistrées au budget général, les recettes du budget 

gendarmerie ont augmenté de 134 % (+ 126 000 € - loyer des 6 logements 
complémentaires).  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

C – LES DEPENSES REELLES D’INVESTISSEMENT - DRI 
 

 Immobilisations incorporelles (chap. 20) : elles se composent des frais d’études 
et de licences informatiques diverses 
 

 Subventions d'équipement versées (chap. 204) : subventions versées à des 
organismes et aux particuliers. 
 

 Immobilisations corporelles (chap. 21) : acquisitions diverses 
 

RRF CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA Prév 2022
Evolution 
2022/2021

Evolution 
2018 à 2022

BUDGET GÉNÉRAL 7 566 342 6 797 802 7 314 775 8 287 736 7 745 553 -6,54%
BUDGET GENDARMERIE 0 103 552 102 672 102 100 238 989 134,07%

TOTAL : 7 566 342 6 901 354 7 417 447 8 389 836 7 984 542 -4,83%
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 Immobilisations en cours (chap. 23) : Création d’un carrefour à feux Rue 
Chantecaille et RD2152, construction d’une médiathèque, aire de stationnement 
Pierre de Ronsard et création d’un city stade. 
 

 BUDGET GÉNÉRAL 
 

Les dépenses d’investissement de 2022 ont diminué de 3.41 % par rapport à 
2021. 

 
Les éléments marquants 2022 sont : 

- Chapitre 20 « Immobilisations incorporelles » : + 162.47 % 
► Refonte du site internet 
► Renouvellement licences anti-virus 
► Licences Microsoft 
► Droit d’utilisation logiciel 

 
- Chapitre 204 « subventions d’équipement versées » : - 91.94 % 

► Subvention lotissement les Venelles 
► Subvention Vélos à assistance électrique (VAE) 

 
- Chapitre 21 « Immobilisations corporelles » : + 3.89 % 

► Voirie programmable 
► Rénovation réseau complexe sportif 
► Remplacement pompe piscine 
► Achat de véhicules 
► Acquisition de serveur et matériels informatique 
► Matériels techniques 

 
- Chapitre 23 « Immobilisations corporelles en cours » : + 17.86 % 

► Construction City stade 
► Construction médiathèque 
► Création d’un carrefour à feux 
► Aire de stationnement Pierre de Ronsard 

 

 
 

DRI CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA Prév 2022
Evolution 
2022/2021

Evolution 
2018 à 2022

Dotations (D10) 0 1 107 0 0 0
Subventions d'investissement (D13) 0 0 900 0 0

Remboursement d'emprunt (D16) 762 811 768 391 736 497 735 242 732 865 -0,32%
Immobilisation incorporelle (D20 hors 

D204)
24 513 24 885 14 763 28 010 73 517 162,47%

  Subventions versées (D204) 62 479 567 283 80 934 316 320 25 480 -91,94%
Immobilisation corporelle (D21) 408 807 184 076 719 901 307 224 319 183 3,89%
Immobilisation en cours (D23) 557 662 813 599 2 034 476 886 069 1 044 330 17,86%

TOTAL : 1 816 272 2 359 341 3 587 471 2 272 865 2 195 375 -3,41%
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 BUDGETS CONSOLIDÉS 
 

En 2022, les dépenses d’investissement ont augmenté de 11.49 % par rapport 
à 2021.  

 
Pour rappel, l’élément marquant sur le budget gendarmerie est la construction 

des trois logements. 
 

 
 
 
 
 
 
D– LES RECETTES REELLES D’INVESTISSEMENT - RRI 

 
 Dotations, fonds divers et réserves (chap. 10) : FCTVA, affectation du résultat  

(1068). 
 

 Subventions d’investissement (chap. 13) : État, Région, Département … 
 

 Emprunts contractés (Chap. 16) 
 
 Autres immobilisations (Chap. 21 / 22 /23) 

DRI CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA Prév 2022
Evolution 
2022/2021

Evolution 
2018 à 2022

BUDGET GÉNÉRAL 1 816 272 2 359 341 3 587 471 2 272 865 2 195 375 -3,41%
BUDGET GENDARMERIE 0 408 305 1 100 630 321 863 697 414 116,68%

TOTAL : 1 816 272 2 767 646 4 688 101 2 594 728 2 892 789 11,49%
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 BUDGET GÉNÉRAL 
 

L’augmentation des recettes d’investissement du budget général s’élève de 
87.36 % par rapport à 2021. 

 
Les éléments marquants 2022 sont : 
 

- Chapitre 10 : + 1.56 % 
► Augmentation du l’excédent de fonctionnement capitalisé (+ 

180 000 €) 
► Diminution de 160 000 € du FCTVA 

 
- Chapitre 13 « subventions d’investissement » : + 688.27 % 

► Versement total de la DRAC pour la construction de la Médiathèque 
► Versement acompte DSIL carrefour à feux 
► Versement DETR :  

 Solde de l’opération « aménagement de la mairie » 
 Acompte de l’opération « aménagement parking Pierre de 

Ronsard » 
► Diverses subventions « Orgue de l’église St Hilaire » 
► Solde de la subvention de la Région dans le CRST « aménagement 

paysager Parc de la Passerelle » 
► Amendes de police 

 

 
 
 
 

 BUDGETS CONSOLIDÉS 
 

En 2022, les recettes d’investissement du budget gendarmerie ont diminué de 
54.75 %.  

 

 
 
 
 
 
 
 

RRI CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA Prév 2022
Evolution 
2022/2021

Evolution 
2018 à 2022

Dotations (R10) 1 657 296 142 046 2 003 782 1 771 807 1 799 436 1,56%
Subventions d'investissement (D13) 46 226 408 924 298 184 265 331 2 091 513 688,27%

Emprunt (R16) 400 750 600 150 1 450 600 0 900
Autres immobilisations (R21+R22+ R23) 0 0 78 239 41 225 2 259 -94,52%

TOTAL : 2 104 271 1 151 120 3 830 804 2 078 363 3 894 108 87,36%

RRI CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA Prév 2022
Evolution 
2022/2021

Evolution 
2018 à 2022

BUDGET GÉNÉRAL 2 104 271 1 151 120 3 830 804 2 078 363 3 894 108 87,36%
BUDGET GENDARMERIE 0 400 000 680 496 359 092 162 500 -54,75%

TOTAL : 2 104 271 1 551 120 4 511 301 2 437 455 4 056 608 66,43%
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E– ANALYSE DES SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION  
 
 

Les soldes intermédiaires de gestion sont des indicateurs permettant d’évaluer le 
niveau de richesse de la commune. 
 

 L’Excédent brut de fonctionnement, EBF, est calculé par différence entre les 
produits et les charges courantes de fonctionnement de l’année (hors charges et 
produits financiers, produits et charges exceptionnels, hors opérations liées au 
patrimoine).  
Il reflète la capacité de la section de fonctionnement à dégager un 
autofinancement 
 

 La capacité d’autofinancement brute, CAF Brute, correspond à l’EBF minoré du 
résultat financier (dont intérêt de la dette) et des charges et produits 
exceptionnels (hors gestion patrimoniale). 
La CAF Brute correspond à l’autofinancement de l’année permettant de couvrir le 
remboursement du capital de la dette et le cas échéant, de participer à 
l’autofinancement de son investissement. 
 

 La capacité d’autofinancement nette, CAF Nette, est calculée à partir de la CAF 
Brute, après déduction de l’amortissement du capital de la dette. 
 
La CAF nette permet d’évaluer la part des investissements nouveaux que la ville 
peut autofinancer.  
 
Pour information, en l’absence de comptes de gestion définitifs, les Soldes 
Intermédiaires de Gestion 2022 (SIG), sont prévisionnels. Une analyse 
rétrospective plus approfondie de l’année 2022 sera présentée lors du vote du BP 
2023.  

 
 
 
 Budget Général 

 

 
 

SOLDES INTERMÉDIARES DE GESTION CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021
CA 2022 

prév
Excédent Brut de fonctionnement EBF 1 184 457 1 602 309 1 776 007 1 695 822 1 288 210

Capacité d'Autofinancement Brute ou CAF BRUTE 915 617 1 503 269 1 581 404 1 441 317 1 107 504
Capacité d'Autofinancement Nette ou CAF NETTE 152 806 735 027 844 908 706 075 375 388
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 Budgets Consolidés (Budget Général + Budget Gendarmerie) 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

SOLDES INTERMÉDIARES DE GESTION CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021
Prev  2022 
au 26/01

Excédent Brut de fonctionnement EBF 1 195 427 1 703 213 1 864 056 1 780 206 1 501 202

Capacité d'Autofinancement Brute ou CAF BRUTE 926 587 1 604 172 1 670 193 1 519 131 1 320 426

Capacité d'Autofinancement Nette ou CAF NETTE 163 776 835 931 918 916 750 468 548 455
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II. ANALYSE DE LA DETTE (tous budgets confondus) 
 

1- Les chiffres-clés au 31-12-2022 
 
La dette compte 18 emprunts, contractés auprès de 5 établissements prêteurs 
 

 
 

 
 Répartition par budget 
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 Profil d’extinction 
 

 
 
 Répartition par risque 

 

 
 
 

 Charte Gissler 
 
Suite aux risques portés par les emprunts structurés, dits « toxiques », basés entre 
autres sur des taux de change, les établissements bancaires ont mis en place une 
charte de bonne conduite dite « charte Gissler » pour mettre fin à la commercialisation 
des produits à risque. 
 

Ainsi, 100 % de la dette de la ville de Mer est classifiée en A1, « risque faible ». 
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 Dette par prêteur 

 

 
 

2. Ratios de désendettement 
 

La capacité de désendettement (encours de la dette rapporté à 
l’autofinancement brut) est de 6.37 au 31-12-2022. Elle détermine le nombre 
d’années d’épargne brute nécessaires à la collectivité pour rembourser la dette en 
capital. 

 
 Budget Général 

 

 

Capacité de 
désendettement

 (en nombre d'années)
2016 2017 2018 2019 2020 2021 Prév 2022

Ratio de 
désendettement 5,76 6,60 8,28 5,25 5,39 5,41 6,37
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 Budget Consolidés (budget général + budget gendarmerie) 
 

Pour rappel, le budget gendarmerie a été créé le 1er janvier 2019 
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Budget Général 
Ratio de désendettement

en années

Capacité de 
désendettement

 (en nombre d'années)
2016 2017 2018 2019 2020 2021 Prév 2022

Ratio de 
désendettement 5,63 6,58 8,18 5,12 5,74 5,81 6,09
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 Détail de la dette 
 

 
 
 

III- LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2023 DU BUDGET 
GÉNÉRAL 

 
A. LES ÉLÉMENTS DE CADRAGE DE LA CONSTRUCTION 

BUDGÉTAIRE 2023 
 

Voté en début d’année, le budget permet de reprendre les résultats 2022 ainsi 
que les Restes à Réaliser (RAR) 2022.  
 

Pour information, les restes à réaliser RAR, déterminés à partir de la 
comptabilité d’engagement de la collectivité, correspondent : 

 Aux dépenses engagées (engagement juridique signé) non mandatées au 
31 décembre de l’exercice ; 

 Aux recettes certaines (réception de la notification) n’ayant pas donné lieu 
à l’émission d’un titre de recettes. 

Les RAR sont intégrés dans le calcul du résultat du compte administratif, et 
contribuent donc à déterminer le besoin de financement de la section 
d’investissement. 

 
Les recettes 2023 sont estimées de façon prudentielle en l’absence 

de notifications de bases fiscales et en l’absence de notification de dotations de 
l’État (DGF), inconnues à ce jour. 

Banque Référence Encours
Nombre de 

produits en vie
Poids Montant initial

Date 
d'échéance

Date de dernière 
mise en place

Annuités Intérêts Amortissements

Crédit Agricole de Val de 
France

 3 664 574,18 € 6 46,14%  7 383 000,00 € 29/10/2035 15/07/2014   480 204,28 €   129 053,48 €   351 150,80 €

8333085500  1 231 205,70 €  2 000 000,00 € 29/10/2035 10/09/2010   117 271,64 €   37 858,48 €   79 413,16 €

10000046415   390 021,13 €   580 000,00 € 25/07/2034 15/07/2014   38 832,32 €   11 115,60 €   27 716,72 €

77898077887   194 649,57 €   703 000,00 € 01/08/2026 11/12/2006   53 661,94 €   7 844,38 €   45 817,56 €

83326355995   41 666,85 €   500 000,00 € 29/04/2024 30/12/2008   35 024,58 €   1 691,26 €   33 333,32 €

83329812680   960 000,00 €  2 000 000,00 € 15/12/2034 21/07/2007   117 758,00 €   37 758,00 €   80 000,00 €

83340313701   847 030,93 €  1 600 000,00 € 13/07/2031 22/06/2011   117 655,80 €   32 785,76 €   84 870,04 €

La banque postale  2 449 043,75 € 4 30,83%  2 826 000,00 € 01/01/2046 29/10/2019   152 384,60 €   20 046,56 €   132 338,04 €

MIN529304EUR  1 312 824,29 €  1 450 000,00 € 01/01/2041 29/10/2019   77 067,60 €   7 955,50 €   69 112,10 €

MIN529307EUR   626 339,26 €   676 000,00 € 01/01/2046 29/10/2019   29 607,00 €   4 549,39 €   25 057,61 €

MON511839EUR   180 000,00 €   300 000,00 € 01/02/2032 21/12/2016   22 300,00 €   2 300,00 €   20 000,00 €

MON524297EUR   329 880,20 €   400 000,00 € 01/02/2039 26/12/2018   23 410,00 €   5 241,67 €   18 168,33 €

Caisse d'épargne Loire-
Centre

 1 282 564,18 € 4 16,15%  1 925 000,00 € 02/12/2044 21/11/2019   123 217,95 €   17 780,60 €   105 437,35 €

1508007   148 346,97 €   263 000,00 € 07/02/2030 27/08/2015   20 276,14 €   3 008,15 €   17 267,99 €

1911008-FL   514 060,90 €   600 000,00 € 02/12/2039 21/11/2019   31 662,28 €   2 703,90 €   28 958,38 €

1911009-FL   355 356,28 €   400 000,00 € 02/12/2044 21/11/2019   17 346,76 €   2 269,11 €   15 077,65 €

8373527   264 800,03 €   662 000,00 € 15/05/2028 03/05/2013   53 932,77 €   9 799,44 €   44 133,33 €

Credit Mutuel du Centre   410 103,82 € 2 5,16%  1 290 000,00 € 31/05/2027 13/04/2012   109 985,35 €   19 138,91 €   90 846,44 €

200008 05   119 998,66 €   600 000,00 € 31/12/2025 16/12/2005   42 607,48 €   4 053,44 €   38 554,04 €

0020008409   290 105,16 €   690 000,00 € 31/05/2027 13/04/2012   67 377,87 €   15 085,47 €   52 292,40 €

Dexia   136 400,19 € 2 1,72%   769 980,66 € 01/07/2032 24/11/2014   29 555,74 €   1 675,09 €   27 880,65 €

MIN216633EUR   18 664,09 €   550 000,00 € 01/04/2024 18/12/2003   16 244,58 €    757,21 €   15 487,37 €

MON283254EUR   117 736,10 €   219 980,66 € 01/07/2032 24/11/2014   13 311,16 €    917,88 €   12 393,28 €

2023
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Des décisions modificatives pourront, au cours de l’année, venir modifier les 
autorisations budgétaires initiales pour intégrer les dépenses ou ressources 
nouvelle 

 
B- ZOOM SUR LES PRINCIPALES RECETTES 

 
Compte tenu du faible niveau d’information connu lors de la rédaction de ce rapport et 
du manque de lisibilité, les hypothèses d’augmentation des recettes fiscales et des 
concours financiers de l’État sont estimées dans un esprit prudentiel. 
 
 

 Les contributions directes 
 

► Hypothèse retenue : + 7,1 % suivant l’évolution mécanique des bases de TF et 
TFNB 

► L’évolution physique des bases n’est pas prise en compte 
► Augmentation de 3 % du taux de la Taxe Foncière Bâti, soit passage de 52.53% à 

54.11% 
 

 Taux de TFNB 2023 inchangé soit 86.57 % 
 

 
 

 

2 020 2 021 2 022 Prèv 2023 2020 2021 2022 Prèv 2023

Avt réfor.

THRS 379 127 371 836 398 236 24,31% 24,31% 92 166 90 393 96 811 6 418 7,10%
THLV 52 325 62 278 66 700 24,31% 12 720 15 140 16 215 1 075 7,10%
TFB 9 438 924 8 851 714 9 282 358 9 941 405 28,13% 54,11% 2 667 937 3 937 946 4 119 473 4 532 414 412 941 10,02%
TFNB 137 118 131 765 128 158 137 257 86,57% 86,57% 118 703 114 069 110 946 127 260 16 314 14,70%

TOTAL : 4 173 946 4 156 901 4 335 952 4 772 700 436 747 10,07%

Allocations 
compensatrices 

152 043 480 508 497 524 530 135 32 611 6,55%

TOTAL : 4 325 989 4 637 409 4 833 476 5 302 834 469 358 9,71%

BASES 
PREVISIONNE

LLES

PRODUIT FISCAL 
Prévisionnel

PRODUIT FISCAL PRODUIT FISCAL PRODUIT FISCAL

5 706 728

Évolution 
2022/2023BASES 

DEFINITIVES
BASES 

DEFINITIVES
BASES 

DEFINITIVES

TAUX

1 387 306
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 Les contributions indirectes 

 
 

 
 
 

  Les concours financiers de l’État 
 

Du point de vue des concours financiers (DGF) qui comprend la dotation forfaitaire (DF) 
et les dotations de péréquation verticale (DSU, DSR et DNP), la loi Finances 2023 
n’apporte aucune modification notable de ces dotations. Cependant en 2023, la 
modification du calcul des indicateurs financiers devrait avoir une incidence sur 
les concours financiers. 
 
 
 
 

► Hypothèse retenue pour la DGF :   
 
- Baisse de la DF : le recensement de 2021 de l’INSEE dénombre un écart par 

rapport à 2020  
- Concernant la DSR et la DNP : Progression identique entre 2021 et 2022, 

soit : 
 +5 % sur la DSR 
 -7 % sur la DNP 

 
 

 
 

171 157 231 559 190 602 170 000

98 684 104 370 103 265 100 000

30 480 31 176 31 986 33 552

41 683 34 989 33 385 30 000

342 004 402 094 359 238 333 552

 2022

Taxe additionnelle sur les droits de mutation 
DMTO

Recette de Fonctionnement 

Taxe sur la consommation finale d'électricité 
TCCFE

Recette de Fonctionnement 
Taxe sur les pylône électriques

6 pylônes sur le territoire
Recette de Fonctionnement 

Taxe d'aménagement
Recette d'investissement

TOTAL :

Prév 2023 2020  2021

763 412 760 560 758 445 750 000 -8 445 -1,11%
587 000 622 476 653 866 686 000 32 134 5,16%
135 206 153 473 142 832 132 800 -10 032 -6,54%

1 485 618 1 536 509 1 555 143 1 568 800 13 657 0,88%TOTAL DGF :

ECARTS 
2022/2023

DGF prév 
2023

DGF 2021 DGF 2022

Dotation Forfaitaire
Dotation de Solidarité Rurale DSR

Dotation Nationale de Péréquation DNP

DGF 2020
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 Le Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources, 
FNGIR 

 
Le fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR) permet de compenser 
pour chaque commune et établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à 
fiscalité propre, les conséquences financières de la réforme de la taxe professionnelle, en 
application de la loi de finances pour 2010 (n° 2009-1673 du 30 décembre 2009). 
 
Les collectivités « gagnantes » de la réforme financent les pertes des collectivités 
« perdantes ». Depuis 2014, les montants des prélèvements (ou reversements) au titre 
du FNGIR sont figés. 
 
S’agissant de la ville de MER, le montant de la recette du FNGIR 2023 s’élève à 63 550 
€. 
 
 
 

C- ZOOM SUR LES PRINCIPALES DÉPENSES 
 

 La politique des Ressources Humaines 2023 
 

Pour rappel, depuis 2017, l’organisation administrative de la commune de MER 
repose sur un organigramme mutualisé avec la Communauté de communes 
Beauce Val de Loire. 

 
L’objectif a été de créer une culture commune, en partageant des compétences 

et savoir-faire afin de gagner en efficience tout en garantissant la qualité de service 
rendu à la population sur l’ensemble du territoire mérois. 

 
Cette volonté commune s’est confirmée avec la mise en place d’un 

organigramme mutualisé en 2019, réactualisé fin 2020. Il est constitué de trois 
pôles (moyens généraux, services à la population, services techniques)  

 



 

36 
 

L’année 2023 sera marquée par :  
 

 Une hausse des cotisations patronales retraites CNRACL pour les 
fonctionnaires (+1 point, passant de 30,65 à 31,35%) 

 Au minimum une augmentation du SMIC 
 Une probable augmentation de la valeur du point d’indice  
 Le recrutement d’un technicien voirie mutualisée avec la CCBVL 
 Le recrutement d’un assistant ressources humaines en remplacement d’un 

départ en novembre 2022 
 Le recrutement d’un agent comptable en remplacement d’un départ en 

février 2023 
 Le recrutement d’un agent d’accueil du musée en remplacement d’un départ 

en décembre 2022 
 Le recrutement d’un technicien informatique, poste actuellement occupé par 

un apprenti  
 Le recrutement d’un apprenti à la Police Municipale, en remplacement de 

l’apprenti actuel  
 Le recrutement d’un apprenti aux espaces verts, en prévision des futurs 

départs à la retraite  
 Le recrutement de saisonniers aux espaces verts / logistique  
 Le recrutement de saisonniers pour l’ouverture de la piscine  

 
 L’évolution de la masse salariale 

 

 
   

 
 

Pour information, le montant prévisionnel 2023 des dépenses de flux de 
mutualisation s’élève à 575 000 €, soit 15,81% du montant total. 

 
 

CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021
CA prév 

2022
BP 2023

Montant total des charges de 
personnel - Chap. 012

3 711 113 3 257 936 2 635 880 2 947 614 3 184 032 3 359 091 3 636 000
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 L’évolution des flux de mutualisation 
 

Le montant prévisionnel des dépenses 2023 s’élève à 575 000 €  
 

 
 

 
 

S’agissant des flux de mutualisation 2023, une Décision Modificative (DM) de budget 
ajustera, en fin d’année, les crédits en dépenses (chapitre 012) et en recettes (chapitre 
70) en fonction de la masse salariale réelle. 
 

 La structure des effectifs détaillés  
 

► Nombre d’emplois permanents et non permanents (ETP)  
 

 Effectifs 2022 Prévision 2023 
 Nombre ETP Nombre ETP 
Emplois permanents 67 57,88 70 64 ,56 
Emplois non permanents 17 3,55 19 4,20 
Total 84 61,43 89 68,76 

 

 

CA 2017 CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021
CA prév 

2022
BP 2023

Dépenses de flux de 
mutualisation

21 766 0 190 844 657 597 624 040 658 152 575 000

Recettes de flux de 
mutualisation

208 111 170 942 276 896 671 686 572 811 356 030 461 100



 

38 
 

► Répartition hommes / femmes sur les emplois permanents 
au 31/12/2022 

 

 
 
 

► Répartition des agents sur emplois permanents par filières 
 

 
 

 
► Temps de travail annuel de la collectivité : 1 607 h 

 
 

 Les attributions de compensation AC 
 
Le mécanisme des attributions de compensation (AC) a pour objet de garantir la 
neutralité budgétaire des transferts de ressources entre une communauté de communes 
et ses communes membres. 
À travers l’attribution de compensation, la CCBVL a vocation à reverser à la commune le 
montant des produits de fiscalité professionnelle perçus, en tenant compte du montant 
des transferts de charges calculé par la commission locale d’évaluation des charges 
transférées (CLECT). 
Depuis 2018, et au vu des montants des charges transférées des compétences (Voirie, 
GEMAPI, Scolaire, Petite Enfance, Jeunesse et Musique), les AC sont dites « négatives » : 
La commune compense auprès de la CCBVL, et le montant des compétences transférées. 
La commune reverse auprès de la CCBVL le montant des transferts de charges figé au 
moment des transferts de compétences, déduction faite du montant de fiscalité 
professionnelle perçu par la communauté de communes.  

 

49%51%

RÉPARTITION H/F AU 31/12

Hommes Femmes
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► Pour information, le reversement des AC négatives 2022 à la CCBVL s’élevait  
à 1 094 684 € 
 

 
 

► Montant prévisionnel 2023 : 1 095 000 € 
 

Nonobstant, le montant de ces AC sera réajusté en fin d’année, conformément à la 
délibération n° 2019-48 du 17 juin 2019 actant le principe de reversement, entre la 
commune de MER et la CCBVL, des taxes foncières sur le bâti, sur les zones d’activité 
situées sur la commune : ZAC Les Portes de Chambord, les zones d’activité de la Mouée 
et des Cent Planches. 
Ainsi, afin de permettre à la Communauté de communes de poursuivre le développement 
et l’entretien de ces zones d’activité, dont elle à la charge, 80 % de la variation du produit 
fiscal généré sera reversé, par le biais des AC à la CCBVL, selon les modalités de calcul 
ci-après : 

► [(bases nettes de TF de l’année N – bases nettes de TF au 31/12/2018) x 28,13 
%] x 80 % 

 
 

 Les subventions versées aux associations 
 

 
 
 

 Les principales participations et contributions versées 
 

 CCAS 
 

Comme l’an passé, une dotation de 9 000 € est versée au budget CCAS pour 
accompagner les personnes en difficulté. 
 
 

 Participation au SDIS 
 

 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 2 022 2 023 
BP 148 000 148 000 149 000 151 000 153 000 154 000 162 000 

 
 
 
 

Communes
Produits TP
base 2001  

Voirie Gemapi Scolaire
Petite 

Enfance
Jeunesse Musique

Reversement 
de la 

dynamique 
des Taxes 

Foncières sur 
les zones 

d'activité de 
MER

TOTAL 
CHARGES 

TRANSFÉRÉES

AC 
DÉFINITIVES 

2022

MER 1 217 457 4 331 14 022 1 596 857 37 000 156 326 155 720 347 885 2 312 141 -1 094 684

BP 2017 BP 2018 BP 2019 BP 2020 BP 2021 BP 2022 BP 2023
BP 248 610 240 000 236 500 235 000 260 000 260 000 240 000
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D- LES DEMANDES DE CREDITS DES SERVICES 

 
 

Compte tenu de la réduction de l’autonomie fiscale des communes due à la réforme de 
la fiscalité locale et des circonstances inédites engendrées par le contexte inflationniste 
mondial, le budget 2023 s’inscrit dans un contexte financier particulièrement difficile. 
 
C’est dans cette perspective qu’un effort de rigueur a été demandé à chaque service. 
 
S’agissant des investissements, les prévisions budgétaires 2023 marqueront la poursuite 
de programmes, comme la requalification de l’Avenue Maunoury, la construction des trois 
derniers logements de la gendarmerie, la fin des travaux du carrefour à feux « RD2152 
/ Chantecaille / av de la Paix » et les travaux pour la médiathèque qui nécessitent de 
faire des efforts de gestion budgétaire. 
En conséquence, ces investissements pèsent fortement sur notre budget et ainsi, la 
maîtrise des dépenses et l’optimisation financière restent notre priorité. 
 
 
 
 

1. LA CULTURE 
 

        

 
 
 
 
 
 
 

Charges courantes : 7 700,00

- Matériels de conservation, 
d'emballage
- Adhésion
- Vernissage
- Désinfection des collections

Investissement : 2 000,00 - Mobilier pour réserves 
(rayonnage)

Charges de personnel : 68 500,00

Charges courantes : 26 100,00

- Présentoirs, intercalaires pour 
bacs, serres - livres
- Renouvellement et achats de 
livres / CD, etc…
- Organisations :Le petit 
festival - rencontres d'auteurs - 
divers spectacles - 
abonnement SACEM, cotisation

2 600,00
- Subvention PACT
- Subvention département

Charges de personnel : 139 500,00
- Cinémobile : Charges courantes : 2 550,00 - Cotisation

- Programmat° culturelle : Charges courantes : 18 430,00

- Cachets artistiques, frais de 
déplacement des artistes, 
location de matériel son et 
lumière et SACEM :
    - Spectacle EO41
    - Festival Mer'Veilles Nature
    - Apéro concert
    - Concert et échange de rue
    - Le Dindon cie Croc en  
       jambe

8 000,00
- Subvention départementale dans le 
cadre du programme Festillésime
- Recettes billetterie

- Art plastique  : Charges de personnel : 112 170,00 52 875,00 - Flux de mutualisation
- Cours

 - Gestion courante service 
culture : Charges de personnel : 30 700,00

Charges courantes : 52 230,00 10 600,00
Investissement : 2 000,00

Charges de personnel : 350 870,00 52 875,00
TOTAL : 405 100,00 63 475,00

- Médiathèque :

- RÉCAP :

Culture : Dépense Recette

- Musée :
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2. LE SPORT 
 

 

 
 
 

3. LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 

 
 
 

4.  ACCUEIL ET FORMALITÉS CITOYENNES 
 

 
 
 

Charges courantes : 22 950,00
- Entretien terrain / matériels
 - EPI agents
 - fournitures diverses

Investissement : 1 000,00 - Armoire électrique

Charges de personnel : 72 846,00

Charges courantes : 37 640,00

- Produits d'entretien et de 
traitement de l'eau
- Analyse de l'eau
- Travaux d'entretien divers, 
remise aux normes, révisions 
diverses
- etc …......

20 000,00 - Entrées piscine

Charges de personnel : 71 350,00
- Education physique 

et sportive :
Charges courantes : 850,00 - Vêtements

 - Fournitures de travail

Charges courantes : 600,00 - Evenements exceptionnels 48 000,00 - Mise à disposition piscine et 
complexe Collège et CCBVL

Investissement : 12 000,00 - Table de tennis de table 12 000,00 - Subvention

Charges de personnel : 148 320,00 89 030,00
- Rbst éducateurs tennis et tennis de 
table

Charges courantes : 62 040,00 68 000,00
Investissement : 13 000,00 12 000,00

Charges de personnel : 292 516,00 89 030,00
TOTAL : 367 556,00 169 030,00

- RÉCAP :

Dépense RecetteSport :

 - Gestion courante 
service sport :

- Complexe sportif :

- Piscine :

7 000,00

- Actions du plan transition 
écologique de la ville
 - Contribution recharge 
véhicules électriques

2 500,00 - Subvention VAE
12 110,00

Charges courantes : 7 000,00
Investissement : 2 500,00

Charges de personnel : 12 110,00
TOTAL : 21 610,00

Recette

- RÉCAP :

Charges de personnel :

Charges courantes :

Investissement :

Dévelopement Durable : Dépense

- Etat Civil : Charges courantes : 3 400,00

- encart pochettes livrets famille 
et guides pacs mariages
- Dématérialisation des actes 
d'état civil
- Maintenance gestion état civil
- Abonnement
- Fêtes et cérémonies

5 030,00 - Dotation titres sécurisés (minimum)

Charges courantes : 29 620,00

- Plantes accueil
 - Registres
 - Abonnement
 - affranchissement

5 200,00
- Rbst affranchissement SIEOM, Val 
d'eau et CCBVL

Charges de personnel : 161 000,00

- Elections Charges courantes : 950,00 - Maintenance logitud
- Pochettes élections 

Charges courantes : 1 980,00
- Maintenance
 - Fournitures
 - Gravure plaque

Investissement : 9 700,00 - Reprise concessions 10 000,00 - Concession
Charges courantes : 35 950,00

Investissement : 9 700,00
Charges de personnel : 161 000,00

TOTAL : 206 650,00

- RÉCAP :

- Cimetière

- Accueil :

Acceuil et Formalités Dépense Recette
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5.   LA SÉCURITÉ ET LA PRÉVENTION 
 

 
  
 
 

6.   L’ANIMATION DE LA VILLE ET LES MANIFESTATIONS DIVERSES 
 

 
 
 

7.   LA COMMUNICATION 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Charges courantes : 9 680,00

- Entretien caméra
 - Participation syndicat vidéo 
protection
 - Petites réparations
 - Contrat réseau hertzien

Investissement : 6 110,00 - Changement antenne suite aux 
orages

Charges courantes : 15 600,00

- Carburants
 - Fournitures petits équipements
 - Vêtements de travail
 - Gilet Pare-balles
 - Contrat et maintenance
 - Etalonnage
 - entretien véhicule

250,00 - Subvention FIPD

Charges de personnel : 181 010,00
Charges courantes : 25 280,00

Investissement : 6 110,00
Charges de personnel : 181 010,00

TOTAL : 212 400,00

- RÉCAP :

Dépense RecetteSécurité:

- Vidéo protection :

- Police municipale :

- Vie citoyenne Charges courantes : 313 500,00

 - Subventions associations
 - Animation (marché, repas et 
colis des ainés, fête du 15 août, 
diverses animations, vœux du 
personnels, Noël des agents, 
etc)
 - Rbst CCBVL préparation repas

2 000,00 - Droits de place

Charges courantes : 313 500,00 2 000,00
Investissement : 0,00

Charges de personnel :
TOTAL : 313 500,00 2 000,00

Vie citoyenne : Dépense Recette

- RÉCAP :

- Site Internet : Charges courantes : 1 900,00 - Redevance site internet
- Magazine de la ville : Charges courantes : 18 000,00 - Magazine

Charges courantes : 15 630,00

- Catalogues et imprimés tous 
services confondus
 - Carburant
 - Abonnement
 - Annonces
 - communication diverse

5 300,00
- Rbst Prestation de services Val d'eau 
et SIEOM

Investissement : 9 800,00
 - Vitrine complexe sportif
 - Matériels vidéos et photos
 - Signalitique complexe sportif

Charges de personnel : 179 100,00 38 400,00 - Flux de mutualisation
Charges courantes : 35 530,00 5 300,00

Investissement : 9 800,00
Charges de personnel : 179 100,00 38 400,00

TOTAL : 224 430,00 43 700,00

Dépense RecetteCommunication:

- RÉCAP :

 - Gestion courante 
service 

Communication :
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8. LE SERVICE SYSTÈME D’INFORMATION 
 

 
 
 
 

9. LES SERVICES TECHNIQUES 
 

 Espaces publics : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Charges courantes : 25 280,00  - Contrat et maintenance
 - Coût copies

Investissement : 15 900,00  - Acquisition
- Téléphonie : Charges courantes : 30 250,00 - Abonnement et standard

Charges courantes : 24 640,00

 - Licences
 - Maintenance autocom
 - messagerie électronique
 - Connexion internet

10 500,00

- rbst serveur CCBVL, SIEOM et Val 
d'eau
 - Prestations de services Val d'eau et 
SIEOM

Investissement : 23 000,00 - Postes informatiques
 - Pare-feu

Charges de personnel : 46 550,00 36 470,00
- Prestations SIEOM / Val d'eau / 
CCBVL

Charges courantes : 80 170,00 10 500,00

Investissement : 38 900,00

Charges de personnel : 46 550,00 36 470,00
TOTAL : 165 620,00 46 970,00

 - Gestion courante 
service informatique :

- RÉCAP :

- Copieurs :

Dépense RecetteService Informatique

- Eclairage public : Charges courantes : 175 000,00 - Electricité
- Entretien éclairage

Charges courantes : 64 500,00

- Fournitures de voirie
 - Balayage
 - Fournitures diverses
 - Contrat de dératisation
 - Entretien réparation de voirie

Investissement : 100 000,00 - Dans le PPI
Charges de personnel : 28 810,00

- Illuminations : Charges courantes : - Contrat

Charges courantes : 124 500,00

- Carburant
- Eau / assainissement
- Fournitures diverses pour les 
entretiens de terrain
- Elagage annuel
- Entretiens et réparations des 
outils

Investissement : 10 400,00 - Divers matériels techniques
Charges de personnel : 471 000,00

- Eaux pluviales : Charges courantes : 55 000,00

- Mission générale de 
constitution du dossier 
d'antériorité des eaux pluviales 
sur la totalité du territoire 
communal

- Défense extérieure 
contre l'incendie :

Charges courantes : 10 000,00

- Contrôles annuels 
- Remplacement d'extincteurs et 
batteries pour éclairage de 
secours

Charges courantes : 53 000,00  - Eau et assainissement 8 900,00 - Redevance Free, GRDF, ENEDIS, On 

Investissement : 11 000,00
- Végétalisation cimetière
 - Installation récupérateur 
d'eaux de pluie

Charges de personnel : 245 650,00
Charges courantes : 357 500,00 8 900,00

Investissement : 121 400,00
Charges de personnel : 745 460,00

TOTAL : 1 224 360,00 8 900,00

- RÉCAP 
Espaces publics:

- Gestion courante 
diverse Espace public :

- Voirie :

- Espaces verts :

Dépense RecetteService technique :
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 Bâtiments : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Immeuble de rapport : Charges courantes : 30 700,00 - Revenus des immeubles (loyers)

78 560,00

Piscine :
- Eau et assainissement
- Electricité et énergie
- Contrat et maintenance
- Entretien et réparation

122 400,00

Complexe sportif :
- Eau et assainissement
- Electricité
- Contrat et maintenance
- Fournitures diverses

100,00 EPS
150,00 Tennis
330,00 Cinémobile : Electricité

8 600,00

Médiathèque :
- Eau et assainissement
- Electricité et énergie
- Contrat et maintenance

27 180,00

Musée :
- Eau et assainissement
- Electricité
- Entretien et maintenance

3 420,00
Arts plastique :
- Electricité
- Catalogue et imprimés

278 070,00

Autres bâtiments publics:
- Eau et assainissement
- Electricité et énergie
- autres matières et fournitures
- Contrôle obligatoire
- Maintenance
- Entretien bâtiments publics

43 000,00 - loyer CCBVL

6 500,00

Piscine :
- Reprise carreaux margelle 
bassin
- Changement port homme 
accès bassin

179 800,00

Complexe sportif :
- Travaux toiture nouveau 
gymnase
- Changement éclairage nouveau 
gymnase
- Achat de container et 
aménagement de bureaux et de 
salle de réunion sous la tribune

50 000,00 - Participation USO Mer

47 200,00

Musée :
- Etude de travaux
- Mise en conformtité sécurité et 
incendie

83 900,00

Autres bâtiments publics:
- Reprise toiture Secours 
catholique
- Modification porte Resto du 
cœur
- Reprise toiture local 2 CV
- Changement fenêtre Mairie
- Modification régulateur de 
chauffage

Charges de personnel : 295 760,00 17 025,00 - Flux de mutualisation
- Gestion courante 
diverse Bâtiment public : Charges de personnel : 54 650,00

Charges courantes : 518 810,00 73 700,00
Investissement : 317 400,00 50 000,00

Charges de personnel : 350 410,00 17 025,00
TOTAL : 1 186 620,00 140 725,00

- Bâtiment public :

Charges courantes :

Investissement :

- RÉCAP 
Bâtiments :
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 Autres services : 
 

 
 

 Récapitulatif service technique : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Charges courantes : 55 300,00
-Entretiens
- Carburants
- Réparations

Investissement : 225 000,00 - Acquisition balayeuse (attente 
décision neuve ou occasion)

Charges courantes : 650,00
- Fournitures administratives
- Catalogue
- Cotisation CAUE

Investissement : 30 000,00 - Taxe d'aménagement
Charges de personnel : 37 700,00

- travaux en régie : Charges courantes : 43 000,00 - Intervention service technique sur la 
CCBVL

- Centre technique 
municipal : Charges courantes : 25 290,00

- Fluides (eau, gaz, électricité, 
carburant…)
- Fournitures diverses pour 
travaux en régie
- Achat de vêtements, 
chaussures et équipements de 
sécurité
- Maintenance
- Location

Charges courantes : 9 830,00 34 000,00 - FCTVA (bâtiments et voiries)

Investissement : 24 500,00 - Passage caméra
- Etudes préalables

Charges de personnel : 95 820,00 32 870,00 - Flux de mutualisation
Charges courantes : 91 070,00 77 000,00

Investissement : 249 500,00 30 000,00
Charges de personnel : 133 520,00 32 870,00

TOTAL : 474 090,00 139 870,00

- Urbanisme :

- Parc véhicules et engins 
techniques :

- Gestion courante 
diverse Service 

Technique :

- RÉCAP 
"Autres services 

techniques" :

Charges courantes : 357 500,00 8 900,00
Investissement : 121 400,00 0,00

Charges de personnel : 745 460,00 0,00
Charges courantes : 518 810,00 73 700,00

Investissement : 317 400,00 50 000,00
Charges de personnel : 350 410,00 17 025,00

Charges courantes : 91 070,00 77 000,00
Investissement : 249 500,00 30 000,00

Charges de personnel : 133 520,00 32 870,00
Charges courantes : 967 380,00 159 600,00

Investissement : 688 300,00 80 000,00
Charges de personnel : 1 229 390,00 49 895,00

2 885 070,00 289 495,00

- RÉCAP 
Espaces publics:

- RÉCAP 
Batiments :

- RÉCAP 
"Autres services 

techniques" :

TOTAL :
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10. SERVICE LOGISTIQUE ET GESTION DU PARC AUTOMOBILE 
 

 
 

 
11. MOYEN GENERAUX 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Charges courantes : 25 710,00

- Produits d'entretien
- Petits matériels
- Vêtements
- Contrat d'entretien matériels
- Maintenance
- Vitrerie

5 500,00 - Location de salles

Investissement : 4 750,00 - Autolaveuse complexe sportif
- aspirateurs + machine à laver

Charges de personnel : 169 800,00

Charges courantes : 12 250,00

- Location véhicules
- Carburants
- Produits d'entretien
- Réparation véhicules

Charges de personnel : 28 770,00
Charges courantes : 37 960,00 5 500,00

Investissement : 4 750,00

Charges de personnel : 198 570,00
TOTAL : 241 280,00 5 500,00

Dépense Recette

- RÉCAP :

- Ménage :

- Parc automobile :

Logistique :
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 LES PROGRAMMES D’INVESTISSEMENT 

 

 
 
 
 

IV. LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2023 DU BUDGET 
ANNEXE GENDARMERIE, budget HT 
 

          

                   
 
 
 
 
 
 
 

OPÉRATIONS D'ÉQUIPEMENT 2023

Dépenses Recettes
Programmes 

faisant 
l'objet de 
Restes à 

Réaliser  RAR 
2022

BP 
2023

TOTAL 
2023

Programmes 
faisant 

l'objet de 
Restes à 

Réaliser RAR 
2022

BP 
2023

TOTAL
 2023

GENDARMERIE 2 149 974 499 807 499 807 658 559 658 559
TOTAL 499 807 0 499 807 658 559 0 658 559

Coût de 
l'opération

(à titre 
d'information)
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ANNEXES 
 
 
 
 
 



 

 

 

Programme Pluriannuel d’Investissement 

 
 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes
Programmes 

faisant 
l'objet de 
Restes à 

Réaliser  RAR 
2022

BP 
2023

TOTAL 
2023

Programmes 
faisant 

l'objet de 
Restes à 

Réaliser RAR 
2022

BP 
2023

TOTAL 
2023

BP 
2024

BP 
2024

BP 
2025

BP 
2025

BP 
2026

BP 
2026

N° 
d'opération 

ESPACES PUBLICS 1 275 658 618 075 1 893 733 740 899 411 230 1 152 129 467 475 374 530 0 0 0 0

05 Requalification de l'avenue Maunoury 2 913 539 693 025 75 600 768 625 228 600 10 250 238 850
28 Création d'un carrefour sur la RD2152 / Chantecaille / av de la Paix 1 399 816 504 263 75 000 579 263 512 299 7 650 519 949

Renouvellement complet du matériel d'éclairage public 934 950 467 475 311 650 311 650 467 475 374 530
33 Réhabilitation fonctionnelle du parking des bus du collège P. DE RONSARD 88 600 39 040 39 040 41 336 41 336
37 City Park 80 110 39 330 39 330 40 344 40 344
N° 

d'opération 
VOIRIE 34 347 160 000 194 347 0 0 0 325 000 0 100 000 0 100 000 0

38 Voirie programmable 2022 73 165 34 347 34 347
Voirie programmable 2023 100 000 100 000 0 100 000 100 000 100 000
Programme de voiries 2023 - rue basse d'Aulnay 10 000 10 000
Programme de voiries 2023 - rue de Bordebure 80 000 80 000
Programme de voiries 2023 - rue de la Pelle / Vilaugon 6 000 6 000
Programme de voiries 2023 - rue de la Résistance 75 000 75 000
Programme de voiries 2023 - Herbilly tour de la Chapelle 12 000 12 000
Programme de voiries 2023 - rue Margareth Hughes 8 500 8 500
Programme de voiries 2023 - rue Fortineau 7 000 7 000
Fonds de concours future rte départementale à Mer - Pomme gorge 225 000 0 225 000
Mise aux normes d'accessibilité de la voirie et l'espace public programme 2023-2025 120 000 60 000 60 000

N° 
d'opération 

BÂTIMENTS 314 223 7 232 620 7 546 843 0 3 086 680 3 086 680 0 0 0 0 0 0

12 Construction d'une médiathèque 7 216 055 314 223 6 452 620 6 766 843 2 977 680 2 977 680
08 Rénovation energétique centre culturel 780 000 780 000 780 000 109 000 109 000
N° 

d'opération 
SÉCURITÉ ET PROTECTION 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

N° 
d'opération 

TRAVAUX DIVERS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

N° 
d'opération 

CIMETIERE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 1 624 229 8 010 695 9 634 923 740 899 3 497 910 4 238 809 792 475 374 530 100 000 0 100 000 0

16

Coût de 
l'opération

(à titre 
d'information)

A ventiler en 
fonction de 
l'enveloppe 
des 100 000 €
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